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Programme Facilité Société Civile au 
Maroc
La Communication de l’Union européenne de mars 
2011 sur le nouveau partenariat avec le Sud de la Mé-
diterranée et celle de mai 2011 sur la Stratégie nouvelle 
en faveur du Voisinage accordent un rôle important à la 
société civile. Les deux communications recommandent 
la mise en place d’une Facilité dédiée à la société civile 
affichant l’objectif de renforcer le rôle et l’implication des 
acteurs non étatiques dans la promotion des réformes 
démocratiques dans les pays de Voisinage.  

Adoptée par la Commission européenne le 20 septembre 
2011, la Facilité Société Civile prévoit une enveloppe de 
22 millions d’euros en direction des pays destinataires de 
la politique de Voisinage, dont 11 millions d’euros pour 
les pays du Voisinage Sud. Au Maroc, le programme 
« Facilité Société Civile » a pris la forme d’une assistan-
ce technique directe auprès de la Délégation de l’Union 
européenne dotée d’un budget de 1.2 millions d’euros. 
Ce projet est mis en œuvre par un Groupement mené 
par Louis Berger en partenariat avec Proman et bmh 
COACH.

L’objectif général du programme Facilité société civile 
Maroc est de contribuer au renforcement des capacités 
des organisations de la société civile au Maroc afin de 
consolider leur rôle dans la promotion des réformes dé-
mocratiques dans le pays.

Plus particulièrement, le programme vise à : 

Contribuer à renforcer les capacités techniques, 
opérationnelles, en suivi-évaluation et de plaidoyer 
des organisations de la société civile partenaires de 
l’Union européenne au Maroc.
Améliorer et élargir les espaces de dialogue entre les 
OSC et la Délégation et avec les autorités publiques.
Améliorer la prise de contact et les actions com-
munes des OSC entre elles afin de créer des syner-
gies leur donnant un poids véritable pour les cam-
pagnes de plaidoyer.
Réaliser un mapping sur les OSC actives dans cer-
tains secteurs ciblés par les programmes géogra-
phiques.
Améliorer l’échange et le partage d’expériences et de 
bonnes pratiques entre les OSC.
Développer une stratégie de communication sur le 
partenariat UE/société civile au Maroc et accompa-
gner les OSC dans leurs propres stratégies de com-
munication.
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INTRODUCTION

Le Maroc, qui dispose depuis 1958 d’un Code des as-
sociations, a récemment vu l’émergence d’une nouvelle 
génération d’acteurs non-gouvernementaux. D’après 
l’enquête nationale auprès des institutions sans but lu-
cratif du Haut-Commissariat au Plan, le Maroc comptait 
en 2007 près de 45 000 associations pour une population 
d’environ 30 millions d’habitants. Une étude sur le tis-
su associatif au Maroc a été publiée en décembre 2014 
par le ministère de l’Intérieur, selon les résultats de cette 
étude, le Maroc compterait 116.836 associations1. 

Ce développement du tissu associatif témoigne d’une 
part de l’ouverture progressive du champ des libertés 
publiques, et d’autre part de la volonté des associations 
d’accompagner les réformes structurelles. La réforme 
constitutionnelle de 2011 a d’ailleurs renforcé le rôle des 
associations en tant qu’acteurs incontournables dans le 
développement démocratique, économique et social du 
pays. 

Dans ce contexte, la promotion du suivi et de l’évaluation 
des politiques publiques peut agir comme catalyseur 
pour donner plus de substance et de vigueur au débat 
démocratique. Cette démarche, combinée avec un accès 
à l’information renforcé, doit concerner toutes les par-
ties-prenantes, quel que soit le niveau, national ou local : 
les pouvoirs exécutifs, législatifs et les administrations 
en premier lieu, mais aussi les organisations de la société 
civile et les bénéficiaires des politiques publiques. 

C’est à cette condition que l’évaluation des politiques 
publiques sort du seul domaine de l’expertise technique 
pour intégrer le champ de la démocratie participative, 
comme complément indispensable de la démocratie re-
présentative : elle n’oppose dès lors plus un pouvoir cen-
tral ou une administration aux citoyens et à leurs repré-
sentants élus, mais permet d’élaborer, de corriger et de 
mettre en œuvre, sur ces nouvelles bases, des politiques 
en faveur d’un développement économique et social 
avec et au profit de toutes et tous. 

 
1 Le pourcentage des associations s’activant dans les domaines de «la 
politique», «la religion» et «les droits de l’Homme» se situe, globale-
ment, entre moins de 1% et 3% en fonction des régions. Selon l’étude 
du ministère de l’intérieur, seules 202 associations sont reconnues 
d’utilité publique, soit 0,15% du nombre total des associations. 

Aujourd’hui, des mécanismes constitutionnels et juri-
diques sont prévus pour reconnaitre et organiser cette 
participation citoyenne. La Constitution marocaine 
prévoit des dispositions nouvelles qui permettent aux 
citoyens de participer à l’élaboration, au suivi et à l’éva-
luation des politiques publiques. Pour remplir ce rôle, les 
organisations de la société civile doivent non seulement 
renforcer leurs capacités techniques et  opérationnelles 
en suivi et évaluation des politiques publiques mais éga-
lement leurs connaissances de ces nouveaux processus 
de concertation et de dialogue. Ces enjeux constituent, à 
ce titre, une activité centrale du programme Facilité So-
ciété civile au Maroc.  

Quel  est  l’objet  de  ce  guide ? 
L’objectif de ce guide est de présenter les concepts clés 
du suivi et de l’évaluation des politiques publiques et les 
différents outils permettant aux organisations de la so-
ciété civile (OSC) d’engager un tel travail. Ce guide doit 
permettre entre autre : 

De donner au lecteur une vision générale du sui-
vi-évaluation des politiques publiques, qui pourra 
être complétée par des lectures plus spécialisées.

De présenter les principales méthodes utilisées 
dans le suivi et l’évaluation des politiques pu-
bliques et proposer divers outils pour aider les or-
ganisations ou réseaux de la société civile à plani-
fier et effectuer une activité de suivi et évaluation 
des politiques publiques.

De partager des exemples de travaux concrets de 
suivi et évaluation des politiques publiques, en 
particulier au Maroc. 

Ce guide reprend et complète le contenu d’une forma-
tion globale répartie en trois sessions, organisée dans le 
cadre du Programme  Facilité Société civile - Maroc sur 
le monitoring des politiques publiques, à Rabat, entre 
les mois de décembre 2014 et avril 2015. Cette forma-
tion avait pour but de renforcer les connaissances et les 
aptitudes des organisations de la société civile bénéfi-
ciaires du programme en matière d’approches concep-
tuelles, de démarches et d’outils permettant de concevoir 
et de mettre en œuvre un plan de suivi et évaluation 
des programmes et politiques publiques, en particulier 
via la promotion du dialogue et de la concertation plu-
ri-acteurs. Elle a regroupé une trentaine de participants 
d’organisations de la société civile et d’institutions parte-
naires de la Délégation de l’Union européenne au Maroc. 

Ce guide s’attache à montrer la complexité de la défi-
nition et de la mise en œuvre des politiques publiques 
et donc la diversité des approches qui en permettent le 
suivi et l’évaluation. Il présente les grandes étapes pour 
entreprendre une évaluation de politiques publiques et 
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donne les principaux éléments qui devront, ensuite, être 
nécessairement adaptés à chaque contexte.

A qui  s’adresse-t-il ?
  Le guide s’adresse en premier lieu aux organisations 
de la société civile qui œuvrent dans le domaine du sui-
vi-évaluation des politiques publiques et les incidences 
de celles-ci sur le développement socio-économique et 
environnemental, en lien avec les populations et/ou les 
thématiques ciblées par l’action de ces OSC. Toutefois, 
la structure adoptée et les outils présentés doivent pou-
voir plus largement servir à toute personne ou toute 
organisation qui souhaite entreprendre une action de 
suivi et évaluation des politiques publiques, au-delà 
même du contexte marocain.  

Les différents niveaux de lectures doivent permettre 
au guide de servir aussi bien aux organisations n’ayant 
aucune expérience du suivi et de l’évaluation des poli-
tiques publiques qu’à celles déjà capables de réaliser de 
tels travaux. Il peut également être utile, dans le cadre 
d’une institutionnalisation de l’évaluation des politiques 
publiques, aux institutions soucieuses de développer des 
relations pérennes avec les organisations de la société ci-
vile. Une mise en page spécifique permet de rapidement 
identifier les encadrés illustrant les principaux points à 
retenir et les exemples de chaque partie : 

 « Points de vigilance »  : reprend les notions les 
plus importantes sous forme d’aide-mémoire.

« Cas pratique » : montre des exemples d’actions 
ou de bonnes pratiques de monitoring.

« En savoir plus » : fournit d’autres références ou 
exemples d’autres pays pour en savoir plus sur un 
sujet.

Quelle  est  l’approche  développée 
par  ce  guide ? 

Ce guide développe une approche du suivi et de l’évalua-
tion des politiques publiques basée sur la transparence, 
la concertation, la place centrale des bénéficiaires et l’ap-
prentissage collectif. La participation des bénéficiaires et 
des organisations de la société civile aux politiques pu-
bliques, de leur conception à leur évaluation, est en effet 
aujourd’hui un défi pour tous les pays. Cette promotion 
d’une démocratie participative n’a aucunement vocation 
à contourner ou à se substituer aux pouvoirs publics, no-
tamment les instances élues. Au contraire, elle renforce 
la construction d’une relation positive entre toutes les 
parties-prenantes d’une politique publique. Elle permet 
notamment : 

De mieux comprendre l’évolution des besoins des 
citoyens, de s’adapter à une société plus diversi-
fiée.

De remédier aux inégalités dans l’accès au pro-
cessus d’élaboration des politiques et aux services 
publics.

De favoriser l’innovation pour faire face aux en-
jeux complexes de l’action publique et améliorer 
la qualité des services publics.

De réduire les coûts et améliorer les résultats des 
politiques publiques en encourageant les initia-
tives dans les domaines où le succès dépend es-
sentiellement du changement de comportement 
des individus2.

Ce guide peut être repris et adapté pour concevoir 
des formations sur cette thématique. Son approche 
du suivi et de l’évaluation des politiques publiques 
peut aussi bien alimenter le contenu de la formation 
que ses modalités d’organisation  : participation de 
toutes les parties prenantes (pouvoirs publics, OSC, 
élus…), mise en avant des questionnements com-
muns, études de cas à partir des expériences des 
participants, etc…).

2 OCDE, 2009, Cap sur les citoyens: La participation à l’appui de l’ac-
tion et des services publics,  http://www.oecd.org/fr/gov/42753308.
pdf 
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Comment définir une «  politique publique  »  ?
Les définitions des politiques publiques sont nombreuses et bien souvent prisonnières de doctrines de 
politiques économiques. Ce guide retient une définition large, dynamique et évolutive de la politique 
publique qui est la suivante : 

« Une politique publique se présente sous la forme d’un programme d’action gouvernementale dans un 
secteur de la société ou un espace géographique » 3. Produit d’un construit social, elle concerne ce que 
des acteurs à un moment donné et en un lieu donné décident de placer dans le champ  de l’intervention 
publique : elle varie donc dans le temps et dans l’espace, et dépend en particulier du rôle qu’une société 
donne à l’Etat, à ses modalités d’actions et à la notion d’intérêt général. 

Elle est également le fruit d’acteurs aux intérêts souvent multiples, voire opposés. Face à cette complexi-
té, les approches en permettant le suivi et l’évaluation sont multiples et empruntent à de nombreuses 
disciplines (économétrie, politologie, sociologie…). 

Quelles sont les composantes d’une politique publique  ? 
Les différentes composantes d’une politique publique peuvent être résumées ainsi : 

Un référentiel : constituant le cadre général de l’action.

Des objectifs : exposant les buts à atteindre.

Une cible : regroupant les individus, groupes ou organisations affectés par la politique publique.

Un contenu : regroupant éléments matériels, textes juridiques, éléments budgétaires, actes administratifs… 

Un programme : mettant en œuvre un ensemble de mesures concrètes et des activités.

Des modalités d’application plus ou moins coercitives : l’Etat exerçant la contrainte sur le comportement des 
acteurs, publics ou privés.

3 Y. Meny, J.-C. Thoening, Politiques publiques, Paris, Puf, 1989.

PARTIE 1. 
Définitions

 
Les définitions d’une politique publique sont nombreuses, subjectives et évolutives.

Une politique publique suit généralement un cycle composé des phases suivantes  : identification du pro-
blème, formulation, adoption, mise en œuvre, évaluation et, selon les cas, fin de la politique. Chaque étape 
doit constituer une opportunité de participation pour la société civile. 

POINT S DE VIGIL ANCE
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Quelles différences existe-t-il entre l’audit, le contrôle, le suivi et l’évaluation ?
Les notions de suivi et d’évaluation diffèrent de celles d’audit ou de contrôle. L’audit consiste à vérifier de manière indé-
pendante, le plus souvent ponctuellement, le fonctionnement ou déroulement d’un aspect de la politique. Le contrôle 
(de gestion, de conformité…) est un ensemble de dispositifs internes pour accompagner et garantir la conformité, la 
régularité ou encore l’atteinte d’objectifs préalablement fixés. Ce guide n’aborde pas directement ces aspects. 

L’illustration 2, sous forme de tableau,  présenté ci-dessous, résume les principales différences entre le suivi et l’éva-
luation. Le suivi est généralement interne et permet de suivre la mise en œuvre d’un programme par rapport à ses 
objectifs initiaux. L’évaluation est, quant à elle, réalisée à des moments précis et doit permettre au besoin de revoir les 
objectifs d’une politique, et à certains moments de décider de la poursuite ou de l’abandon d’un programme. L’appel-
lation « monitoring » des politiques publiques, parfois utilisée dans ce guide, regroupe ces deux démarches. 

SUIVI EVALUATION

nombre limité d’objectifs ou d’indicateurs (ré-
alisation, résultat,..)

ou facilement collectées

posées par une politique, un programme un 
projet

prévus / imprévus 

des recommandations

quantitatives et qualitatives
-

rentes sources

Formulation 
de la politique

Adoption de 
la politique

Mise en 
oeuvre de la 

politique

Suivi/Evalua-
tion

Suite de 
la mise en 

oeuvre

Evaluation 
finale

Fin de cycle

Illustration 1 Le cycle d’une politique

Illustration 2 Les différences entre suivi et évaluation
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Quels sont les objectifs du monitoring des politiques publiques  ? 
Le suivi et l’évaluation des politiques publiques peuvent avoir, du point de vue des pouvoirs publics, des finalités mul-
tiples. C’est, classiquement, un outil de pilotage stratégique et opérationnel. Mais, au-delà, cet exercice constitue à la 
fois un outil de redevabilité démocratique sur l’action publique vis-à-vis des citoyen(ne)s, et une base pour la commu-
nication et l’information autour de l’action publique. Une évaluation peut ainsi servir à justifier des politiques et leurs 
éventuelles modifications et ainsi constituer un outil de légitimation de l’action d’un gouvernement. 

Cependant, selon les modalités utilisées, l’évaluation peut être un levier fondamental pour le développement de la par-
ticipation citoyenne aux politiques publiques. Elle permet ainsi de développer une vision nouvelle des politiques pu-
bliques basée sur l’apprentissage collectif, la transparence et la concertation. C’est sur cette base que les organisations 
de la société civile peuvent réellement devenir des acteurs à part entière au long du cycle d’une politique publique. 
Cet outillage, inhérent à la démocratie participative, se construit à la fois par de nouvelles pratiques de la part des 
administrations et des élus, mais également de la part des organisations de la société civile (nouvelles compétences, 
professionnalisation…)

L’institutionnalisation du suivi et de l’évaluation des politiques publiques par les administrations et le Parle-
ment doit permettre de renforcer à la fois la transparence, la redevabilité et la participation des organisations 
de la société civile et des bénéficiaires. 

L’évaluation, est plus souvent utilisée par les organisations de la société civile, mais un véritable suivi, sur le 
long terme, peut être mis en place, sous la forme d’une coalition ou d’un observatoire par exemple. Il néces-
site souvent des moyens importants et, surtout, pérennes. Mais de fait, l’institutionnalisation de l’évaluation 
des politiques publiques constitue une opportunité que les OSC doivent saisir pour mieux peser dans le 
débat public.

Pour être réellement efficace, toute évaluation de la part de la société civile doit également prévoir l’implica-
tion des pouvoirs publics et être inscrite dans le cadre d’une stratégie de plaidoyer clairement définie1. 

Quelles sont les principales modalités d’une évaluation  ? 
L’évaluation ex-ante : une grande partie des paramètres d’évaluation sont fixés dès la phase de conception du 
projet. Elle a pour objectif de recueillir les éléments permettant de définir des objectifs et, surtout, de garantir 
la réalisation de ces objectifs et la faisabilité d’une évaluation ultérieure de qualité. 

L’évaluation continue : l’évaluation s’effectue pendant la  mise en œuvre d’une politique, d’un programme ou 
d’une action. Elle a pour objectif de vérifier si les résultats et les impacts sont en train d’être atteints. L’évalua-
tion continue porte davantage sur la cohérence et la pertinence que sur l’efficacité d’une politique. 

L’évaluation à mi-parcours : les premiers résultats de la politique publique sont analysés afin de réajuster le 
cas échéant le programme ou les stratégies mises en œuvre. Elle donne une vision claire et objective de ses 
initiatives et explique les différents succès ou échecs auxquels la politique est confrontée.

L’évaluation ex-post : un bilan complet de l’action est dressé. Les paramètres d’évaluation peuvent être revus 
mais se basent sur les objectifs fixés initialement. Elle s’intéresse aux effets à moyen ou long terme (impacts) 
et vise à apprécier la réalisation des objectifs fixés et des résultats, attendus ou non.

Les principaux questionnements auxquels peut répondre une évaluation sont généralement classés en grandes 
catégories suivantes : 

Une évaluation « récapitulative » ou « sommative » pose les questions suivantes : La politique a-t-elle eu les 
effets attendus ? Dans quelle mesure les résultats atteints sont-ils conformes aux résultats escomptés ? 

L’évaluation dite « normative » permet de répondre à la question suivante : A-t-on bien fait ? Elle permet de 
porter un jugement de valeur ou une appréciation. 

L’évaluation « instrumentale » ou « formative » : Comment faire mieux ? Elle permet d’aider les acteurs à 
analyser les changements intervenus ou souhaitables pour améliorer les différentes phases de la politique 
évaluée. 

POINT S DE VIGIL ANCE
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A quoi sert la chaine logique de résultats pour une évaluation  ? 
La construction des programmes et activités d’une politique publique reprend généralement les concepts de la gestion 
de programmes classique, en particulier depuis la mise en place de la programmation budgétaire (voir Partie 4).  L’éva-
luation des politiques publiques consiste donc de plus en plus souvent, du point de vue des pouvoirs publics, à vérifier 
la chaine logique de résultats (produits, activités, effets, impacts). 

 

Ressources Activités Produits Effets Impacts

Moyens 
financiers, 
humains...

Actions
Production

Réalisations 
concrètes

Consé-
quences des 
activités et 
produits à 
court terme

Effets à long 
terme

Le cadre d’un programme d’une politique publique doit permettre d’expliquer le lien de causalité censé exister entre 
les actions et les buts recherchés. En conséquence, l’évaluation des politiques publiques reprend généralement les 
concepts de la gestion de programmes et doit permettre notamment de vérifier la chaine logique de résultats (pro-
duits, effets, impact) et d’apprécier la pertinence l’efficacité, l’efficience, la cohérence, la durabilité, l’impact et l’utilité 
sociale d’une politique.

La pertinence vise à établir si la politique menée répond correctement aux besoins identifiés ou réels. Ce critère 
est relatif à l’adéquation de l’action considérée avec le problème qu’elle prétend résoudre.

L’efficacité permet de déterminer si l’objectif prédéfini a été atteint. L’efficacité apprécie le degré de réalisation 
des objectifs de l’action ainsi que ses éventuels effets non attendus (effets positifs ou négatifs).

L’efficience mesure la relation entre les activités poursuivies, les ressources disponibles et les résultats prévus. 
Elle vise à déterminer si la mesure prise est optimale au regard des diverses contraintes existantes.

La cohérence interne compare les ressources (moyens) mises en œuvre aux objectifs. La cohérence externe met 
en perspective les objectifs de l’action évaluée par rapport aux autres politiques menées.

La durabilité pose la question suivante : les effets perdurent-ils au-delà de l’action ? 

L’impact sert à déterminer l’effet global de la mesure en incluant les effets non explicitement visés dans la poli-
tique. L’impact juge les retombées de l’action à moyen et long terme (négatif, positif, attendu, imprévu).

L’utilité sociale : Critère central dans le cadre d’une politique publique, compare les impacts (effets indirects ou 
différés, attendus ou inattendus) aux besoins de la société qui ont pu changer depuis le lancement de la poli-
tique.

Trop souvent les évaluations de politiques publiques se concentrent sur les critères d’efficience et d’efficacité. La perti-
nence, l’utilité sociale, et la cohérence sont pourtant primordiales pour évaluer les politiques publiques, en particulier 
d’un point de vue de la société civile. De fait, l’attribution de la responsabilité d’un impact à un facteur précis se fait à 
travers un certain nombre d’hypothèses avec une grande part de subjectivité. L’analyse de cette chaine suffit rarement 
à elle seule à expliquer et évaluer une politique publique. 

Pourquoi aller au-delà de la chaine logique de résultats  ?
Pour les organisations de la société civile, la compréhension de la chaine logique d’un programme est certes essen-
tielle, mais l’évaluation d’une politique publique ne saurait se contenter d’une telle simple analyse. Sans quoi la com-
plexité sociale, humaine, de l’impact d’une politique publique est insuffisamment prise en compte. Dans le cadre d’une 

Illustration 3 Le cadre logique comme base d’évaluation

RESSOURCES RESULTATS
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évaluation de la part de la société civile, il est d’ailleurs souvent plus pertinent de s’attacher à observer ses effets, que 
de chercher à mesurer de manière totalement absolue et selon une logique de causalité linéaire, son impact. Il s’agit 
alors plus d’adopter des outils d’évaluation permettant de mettre en relief la diversité des situations, en particulier au 
niveau local et auprès des populations marginalisées, et en cherchant des exemples de nouvelles connaissances et des 
innovations sociales, individuelles et collectives… La Partie 3 aborde ainsi des exemples d’outils permettant de s’ex-
traire d’une évaluation strictement liée à une chaine logique de résultats.

L’expérience de l’Observatoire marocain des libertés publiques 
(2004-2009)

Créé en 2004 par une cinquantaine d’associations et de réseaux, et suite à de larges consultations dans 
les régions, l’Observatoire marocain des libertés publiques, hébergé par le FMAS, s’est engagé fortement 
sur les questions de la liberté d’association et de rassemblement. La publication d’un premier rapport en 
2006 a eu un grand retentissement médiatique et politique. Ce rapport, solidement étayé par un recen-
sement des principales violations de ces libertés, par région, par type et par autorité concernée, a permis 
l’établissement d’un premier « classement ». Ce travail a été rendu possible par la création d’une vaste 
base de données informatique. Une première pour la société civile au Maroc. 

En parallèle, et à nouveau à partir du niveau local, a été engagé un plaidoyer efficace contre l’obligation 
de fournir un extrait de casier judiciaire, qui entravait la liberté d’association et de rassemblement. Un 
mémorandum publié sur le sujet en amont des élections de 2007, signé par 450 associations et réseaux, 
a pu être présenté au Parlement, au gouvernement et aux partis politiques. Avec succès, puisque la 
contrainte forte que constituait la présentation du casier judiciaire a pu être levée. Au-delà de ce succès 
de plaidoyer, la dynamique lancée par le rapport annuel a pu être poursuivie jusqu’en 2009 et a très clai-
rement permis d’engager un suivi sur le long terme de la question et de peser sur les débats entourant 
l’élaboration de la constitution de 2011.

Les raisons du succès de l’Observatoire sont multiples, mais certaines sont clés pour tout travail de suivi 
et évaluation de politiques publiques, en particulier : 

Un travail en réseau et en lien étroit avec le niveau local, qui a permis à la fois de faire remonter 
des informations essentielles et d’obtenir de nouveaux relais associatifs sur le sujet.

Le développement de nouvelles compétences (moyens d’enquêtes, gestion de base de données et 
traitement des informations recueillies).

La mise en œuvre d’un plaidoyer ciblé, basé sur des demandes réalistes et ciblées.

Un engagement sur le long terme, en l’occurrence dans ce cas via un appui financier de l’Union 
européenne.

Un suivi périodique, via la publication d’un rapport annuel étayé, de qualité et considéré de 
l’extérieur comme impartial.

L’élaboration de formations allant au-delà des OSC, à l’attention des avocats et des juges en 
particulier.
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Concept clé 1. L’accès à l’ information 
Le droit à l’accès à l’information et la transparence sont des conditions sine qua non de la participation des citoyen(ne)
s aux affaires publiques. Dans la plupart des pays, le principe longtemps généralisé du secret administratif est dé-
sormais en recul face à l’extension progressive des droits d’accès à l’information et, souvent également, à la création 
d’autorités administratives indépendantes. Cet accès est essentiel pour assurer le lien de confiance entre l’État et les 
citoyens. Le rôle des parlementaires  à cet égard est essentiel pour nourrir le débat sur les politiques publiques et l’ou-
vrir aux citoyen(ne)s. 

Des programmes en cours, tel que le Programme de coopération Maroc-Union européenne Hakama 2014 – 2017, 
doivent permettre de renforcer les principes de reddition des comptes et de transparence en cohérence avec les at-
tentes des citoyens et les principes de la Constitution de 2011. Egalement, la Revue du Gouvernement Ouvert au Ma-
roc, réalisée par l’OCDE, analyse les politiques et les pratiques de gouvernement ouvert ainsi que l’application de leur 
cadre institutionnel et juridique. Elle fournit une base solide sur laquelle les organisations de la société civile peuvent 
bâtir des actions de suivi et de plaidoyer sur cette question.

PARTIE 2. 
La transparence et la participation au coeur du processus de 
monitoring des politiques publiques

L’accès à l’ information au Maroc 

Au Maroc, l’accès à certaines informations a été facilité, notamment par la mise en place de liens spé-
cifiques sur certains sites internet officiels. En matière budgétaire, le ministère des Finances publie 
désormais un budget citoyen (www.finances.gov.ma/Docs/2015/DB/budget_citoyen2015.pdf). Le site 
www.data.gov.ma et le site de la Chambres des représentants www.chambredesrepresentants.ma offrent 
également de nombreuses informations. Mais, comme le montre cette étude de cas sur la législation 
encadrant le droit à l’information, à partir des activités de Transparency Maroc, les efforts fournis sont 
encourageants mais pas encore suffisants.  

L’accès à l’information est en effet garanti par la Constitution (voir Annexe 1, article 27), mais la prin-
cipale difficulté consiste à en préciser les modalités par la loi. Transparency Maroc, via son programme 
concernant l’accès à l’information a pu effectuer des activités de recherche pour approfondir les 
connaissances sur le cadre législatif du droit à l’information, et les mécanismes concrets pour fournir et 
accéder aux informations publiques. Sur cette base, Transparency Maroc a engagé un travail de suivi et 
de plaidoyer auprès des pouvoirs publics concernés pour la mise en place d’une législation garantissant 
un libre accès des citoyens aux informations publiques. Son analyse du projet de loi relatif à l’accès l’in-
formation montre le chemin qu’il reste à parcourir pour que le droit à l’accès à l’information devienne 
pleinement effectif au Maroc. En l’état, début 2015, son analyse du projet de loi montrait que : 

Les exceptions sont formulées de manière très large, autorisant les interprétations les plus res-
trictives de ce droit.

La commission de supervision du droit d’accès à l’information a été supprimée et seule une 
partie de sa mission a été confiée à une commission non indépendante créée auprès du chef du 
gouvernement et présidée par le président de la Commission nationale de contrôle de la protec-
tion des données à caractère personnel, et qui ne produit dans ses rapports avec les particuliers 
que des recommandations et ne possède aucun pouvoir de décision.

La recevabilité des demandes d’information est réservée  aux seules personnes ayant un intérêt 
direct et qui doivent, en outre, spécifier l’usage qu’elles comptent faire de l’information deman-
dée.

Le texte expose à des sanctions pénales graves les personnes ayant fait un usage de l’informa-
tion fournie qui porte préjudice à l’intérêt général, formule qui demeure assez vague. 

http://transparencymaroc.ma 
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Concept clé 2. La concertation citoyenne 
La participation de toutes les parties prenantes est la clé d’un apprentissage efficace. L’évaluation doit donc contribuer 
« simultanément au développement de la responsabilité et des pratiques de compte rendu interne ou externe, ainsi qu’à 
l’apprentissage organisationnel. Elle participe aux progrès parallèles de la bonne gestion et du débat démocratique à 
tous les niveaux de gouvernement. Les enjeux de l’évaluation des politiques et programmes publics dépassent ceux de 
ses protagonistes directs et concernent l’ensemble des citoyens. L’évaluation doit être décidée, organisée et conduite en 
vue de l’intérêt général. » 4

La participation facilite autant qu’elle éclaire la prise de décision : en plaçant les citoyen(ne)s au centre de la planifi-
cation, de la mise en œuvre et de l’évaluation d’une politique publique, une autorité crée un outil unique pour mieux 
appréhender leurs attentes et leurs préoccupations. Il faut à cet effet que les pouvoirs publics encouragent pro-active-
ment les citoyennes et les citoyens à participer en favorisant des  modalités de consultation transparentes, crédibles, 
efficaces et adaptées aux contextes locaux (voir annexe 3) 5.

 

4 Charte de l’évaluation des politiques publiques et des programmes publics. 
http://www.sfe-asso.fr/intranet/ckfinder/userfiles/files/charte/SFE_plaquette_charte.pdf
5 Cap sur les citoyens: La participation à l’appui de l’action et des services publics Résumé en français, OCDE 2009

EN SAVOIR PLUS
Depuis plus de 50 ans, les conférences nationales sont utilisées au Brésil comme un mécanisme de dialogue et 
se sont progressivement imposées pour établir une partie de ses politiques. Les Conférences nationales au Brésil 
sont classées comme étant soit consultatives soit délibératives. Dans ce dernier cas, les décisions des conférences 
doivent être respectées et mises en œuvre par des modifications législatives du gouvernement. Depuis 1988, les 
conférences sont devenues de plus en plus délibératives. Les Conférences nationales sont précédées par des confé-
rences municipales et/ou régionales, et sont, en général, organisées par les ministères fédéraux responsables de la 
mise en œuvre de la politique publique concernée. Au niveau municipal et régional, les personnes directement 
impliquées avec les services sont entendues, la société civile aussi, et les conseils locaux participent en nommant 
officiellement leurs propres délégués aux Conférences nationales.

Illustration 4 Les différents dégrés de participation
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Le terme « participation » est très utilisé mais les pratiques peuvent être très éloignées les unes des autres. Différents 
niveaux qualitatifs de participation peuvent être identifiés :

1 - La consultation. Elle permet de recenser les avis de manière consultative et donc à une population d’émettre un 
avis sur un projet ou une politique. L’autorité ayant la possibilité de prendre en compte ou d’ignorer cet avis. Elle peut 
intervenir à n’importe quel stade d’avancement d’un projet.

2 - La concertation.  Elle va plus loin que la simple consultation : elle permet de venir débattre avec les décideurs 
sur l’opportunité ou les scenarios d’un projet. Elle s’étale sur une durée plus ou moins longue et demande une forte 
disponibilité des élus, techniciens et relais d’habitants. Elle permet de faire apparaitre les accords et divergences et, 
parfois, d’établir une analyse commune. Néanmoins, dans ce cas également, les décideurs demeurent libres de leur dé-
cision. Une décision totalement contraire aux conclusions d’une concertation peut néanmoins faire naître de grandes 
frustrations auprès de la population et, au final, avoir un impact négatif sur le programme. 

3 - La co-construction. Le pouvoir est véritablement partagé lors du montage de projet. Il s’agit d’une conception 
collective d’un projet, le résultat étant le produit d’un consensus collectif. L’objectif est de constituer un partenariat 
équitable entre les commanditaires et les usagers. La coproduction d’un projet doit intégrer la sensibilisation préalable 
des habitants au contexte social, économique et technique du projet. Elle implique une mobilisation forte de tous les 
partenaires, la mise en place d’outils d’accompagnement et de relais, la création d’un échéancier de travail et des étapes 
de validation. Cette forme de participation intervient alors dans toutes les phases du projet. 

4 - La co-gestion. La co-construction peut être développée jusqu’à la co-gestion où les acteurs participent à la ges-
tion technique, financière, au suivi et à l’évaluation. Cette dernière forme étant généralement partielle (sur une partie 
de budget par exemple) et souvent locale (communes en particulier). 

Concept clé 3. L’institutionnalisation de l’évaluation au Maroc 
La constitution de 2011 a posé les principaux jalons de l’institutionnalisation de l’évaluation au Maroc. Son Article 13 
dispose que « les pouvoirs publics œuvrent à la création d’instances de concertation en vue d’associer les différents 
acteurs sociaux à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques. » La mise en place progressive 
de cette nouvelle exigence doit permettre à terme de systématiser l’évaluation de toute politique publique, ses résultats, 
ses limites et réussites et les soumettre au débat public. Que ce soit au niveau du Parlement, des administrations, des 
collectivités locales ou d’institutions publiques spécialisées, il y a lieu d’organiser et d’accompagner les lieux d’exercice 
de l’évaluation des politiques publiques ainsi que de clarifier les mandats et prérogatives de ces instances. 

Au sein des ministères, les inspections générales de tous les ministères ont parmi leurs attributions une fonction 
d’évaluation. Des institutions telles que le Conseil Supérieur de l’Enseignement comporte une Instance Nationale 
d’Evaluation du Système d’Education et de Formation. De même l’Observatoire National du Développement Humain 
(ONDH)  est chargé « d’analyser et d’évaluer l’impact des programmes de développement humain mis en œuvre »

De même, la réforme de la loi organique relative à la loi de finances, organise progressivement la programmation 
pluriannuelle des dépenses et la gestion budgétaire axée sur les résultats. Elle développe l’association aux budgets d’in-
dicateurs de résultat comme instrument de mesure de la performance de l’action publique et exige la production par 
ministère de rapports de performance (voir Partie 4).

La participation et la transparence sont au cœur d’un suivi/évaluation des politiques publiques citoyen et 
efficace, mais cette participation nécessite des cadres juridiques clairs et un engagement humain et finan-
cier pour renforcer la citoyenneté active. 

Les modalités de la participation sont multiples. Les organisations de la société civile doivent au préalable 
s’assurer du niveau de participation attendu ainsi que des modalités de prise en compte de leurs avis et de 
restitution. 

Le « droit à participer », quel qu’en soit la forme et le niveau, doit faire l’objet d’un suivi spécifique et d’une 
évaluation à part entière.

POINT S DE VIGIL ANCE
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Concept clé 4. Le rôle du Parlement en matière d’évaluation, le cas du Maroc 
Dans la grande majorité des pays, la tendance actuelle est à un renforcement des prérogatives du Parlement en matière 
de contrôle des finances publiques et d’évaluation des politiques publiques. Ce renforcement va généralement de pair 
avec la création d’instances spécialisées pour appuyer le Parlement, en plus du rôle central de la Cour des comptes 
ou de son équivalent. En France, en 2009, pour appuyer cette mission spécifique d’évaluation, a été créé le Comité 

Principales caractéristiques de l’évaluation au Maroc (Association 
marocaine pour l’évaluation) 

Pour l’Association marocaine pour l’évaluation (AME), le Maroc se situe à un niveau d’institutionnalisa-
tion à ses débuts. Il reste notamment à plaider pour : 

la création d’une structure de l’évaluation au sein du parlement  et une autre au sein de la Cour 
des Comptes 
la création des instances de concertation aussi bien au niveau national qu’au niveau régional pour 
assurer la mise en débat des produits de l’évaluation 
doter le chef du gouvernement  d’une structure permanente interministérielle d’analyse et de 
suivi des politiques publiques 
le renforcement ou à la création d’un service de suivi-évaluation dans les services publics

Institutionnalisa-
tion

Maturité de la 
pratique

Instances d’évalua-
tion

Instance d’éva-
luation auprès de 

l’Exécutif
Non

L’évaluation est 
répandue dans de 

nombreux secteurs 
de l’action publique

Oui secteurs limités

Instance d’éva-
luation auprès du 

Parlement
Non

Degré d’institution-
nalisation - Gouver-

nement
Non

Missions d’éva-
luation au sein de 
l’administration 

publique

Quelques adminis-
trations

Degré d’insitution-
nalisation au niveau 

du Parlement
Non

Système et suivi 
d’évaluation Non/Oui

Pratique de l’éva-
luation au sein de la 
COur des comptes

Oui

Règles 
Forum 

Pratiques

Société/association 
nationale d’évalua-

tion
Oui Organisation pro-

fessionnelle Non

Revue scientifique Non Renforcement des 
capacités nationales Début

Standards et consi-
dérations éthiques Non

Discours national 
concernant l’évalua-

tion
Oui

Pluralisme des 
évaluations ou des 

évaluateurs
Non

Prise en compte 
des résultats des 

évaluations
Limité

Plus d’informations : Association marocaine pour l’évaluation http://www.ame.ma
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d’évaluation et de contrôle (CEC) au sein de l’Assemblée nationale. Dans d’autres pays, mentionnons la Commission 
des comptes publics (PAC, Public accounts committee) au Royaume-Uni, le Bureau budgétaire du Congrès (CBO, 
Congressional budget office), aux Etats-Unis. 

Si le rôle de « contrôle » est bien souvent du ressort exclusif des Parlements, le rôle « d’évaluation » nécessite une ou-
verture au-delà des seuls parlementaires. De fait, ce rôle récemment assigné au Parlement constitue un moyen de faire 
progresser les mécanismes de concertation entre un gouvernement, le Parlement et la société civile. 

Avec la Constitution de 2011, le Maroc entre à son tour dans cette dynamique. A son Article 70, la Constitution dis-
pose ainsi que le Parlement « vote les lois, contrôle l’action du gouvernement et évalue les politiques publiques » et à 
son article 101 qu’une « séance annuelle est réservée par le Parlement à la discussion et à l’évaluation des politiques 
publiques. » Avec la création d’une Commission  de contrôle des Finances publiques au sein de la Chambre des repré-
sentants, son rôle de contrôle et d’évaluation devrait se renforcer. Là encore la qualité des informations transmises au 
Parlementaires sera essentielle pour assurer ce rôle. 

La Chambre des Représentants, en application des dispositions constitutionnelles relatives au rôle du Parlement dans 
l’évaluation des politiques publiques et de son règlement interne, a adopté un guide 6 relatif au déroulement de la 
séance annuelle d’évaluation des politiques publiques (voir illustration 5).

6 http://www.chambredesrepresentants.ma/sites/default/files/dlyl_ljls_lsnwy_llsyst_lmwmy.pdf 

Illustration 5 L’évaluation des politiques publiques par la Chambre des Représentants

-
mental

l’Etranger

formes de discrimination

-
suelle

-
ment

corruption

associative

1. Choix de la 
politique publique à 

évaluer 
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Représentants

2. Consulta-
tion des Institu-
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nelles pour avis ou 

rapport

3. Réception, 
discussion et 

adoption des rap-
ports et avis

4. Séance publique 
et débats

-
mentaires 

-
mentaires

reçoivent les avis et rapports. Elles préparent 
les rapports d’évaluation et les adoptent.  

des commissions
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La préparation d’une évaluation est au moins aussi importante que sa réalisation. C’est en effet à ce stade que s’éta-
blissent non seulement les premières questions d’évaluation, le choix des outils et des compétences mais également les 
modalités de concertation et d’ouverture, avec les pouvoirs publics et les élus par exemple. Les principales étapes pour 
préparer une évaluation sont les suivantes :  

Mise en place d’un dispositif de pilotage 
Elaboration du référentiel 
Élaboration des premiers questionnements
Etablissement d’un mandat d’évaluation et d’un cahier des charges :

o Recenser les ressources et sources d’information disponibles 
o Planifier un calendrier réaliste 
o Budgéter tous les coûts de l’évaluation
o Etablir les critères pour recruter l’équipe d’évaluation 
o Anticiper les modalités de restitution 

Assurer la déontologie et l’éthique de l’évaluation

Etape 1. Le comité de pilotage
La crédibilité et la qualité d’une évaluation sont étroitement liées à la composition et au travail du comité de pilotage 
qui la prépare. Cette étape permet de clarifier les objectifs et les étapes principales, de formuler les questions, et de 
favoriser dès le début une appropriation et un apprentissage collectifs autour de l’évaluation à venir. 

La composition d’un comité de pilotage diversifié permet généralement une meilleure prise en compte des points 
de vue et de garantir la rigueur scientifique. Il doit avoir la capacité de réexaminer les finalités et la cohérence d’une 
politique. Son rôle est également de sélectionner et superviser le travail des évaluateurs externes engagés pour réaliser 
l’évaluation, notamment en examinant les Termes de références, le rapport initial et le projet de rapport final. L’équipe 
peut également fournir des conseils techniques aux évaluateurs, et parfois même, appuyer certains aspects opération-
nels de l’évaluation. 

Il peut être appuyé par un « groupe de référence » plus large, consulté à des moments clés de l’évaluation afin d’appor-
ter des conseils et orientations techniques (par exemple des outils et méthodes d’évaluation adaptés à des spécificités 
locales). Le groupe de référence peut être composé de spécialistes internes et externes, y compris de parties prenantes 
clés.  

Le Comité de pilotage peut être réduit en nombre mais doit être ouvert dans son fonctionnement et transparent quant 
à son travail. C’est à cette condition qu’il pourra assurer un appui technique permettant une méthodologie qualitative, 
innovante et participative. Il doit également s’assurer dès le début des besoins et canaux nécessaires à la bonne diffu-
sion de l’évaluation. Souvent, il fait le lien avec les pouvoirs publics concernés par l’évaluation pour garantir le portage 
politique de l’évaluation. 

PARTIE 3. 
Préparer une évaluation

La qualification et le travail préparatif des commanditaires sont  aussi importants que ceux des évaluateurs. 
Un appui externe doit être envisagé dès ce stade
Si des représentants des pouvoirs publics n’ont pas nécessairement vocation à être présent dans le comité 
de pilotage, ils doivent être d’une manière ou d’une autre informés, voire associés, dès la conception de 
l’évaluation.
Une évaluation pose un regard nouveau sur la politique, à partir des objectifs tels qu’interprétés aujourd’hui 
par le commanditaire ou tenant compte de nouveaux impératifs (nouvelle réglementation…).
Il faut prévoir en amont les conditions d’une bonne utilisation de ces résultats (formats, canaux de diffu-
sions, traduction…)

POINT S DE VIGIL ANCE
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Etape 2. Définir le référentiel 
Cette étape est cruciale. Elle permet de répondre à la question suivante : selon quels critères devra-t-on comparer et, 
donc, analyser les résultats observés ? Le référentiel ne correspond pas nécessairement à celui initialement établi par 
la politique publique évaluée (situation initiale, objectifs, impacts…). Deux raisons principales à cela. Tout d’abord 
des objectifs d’une politique publique ne sont pas nécessairement clairs et complets et peuvent concerner différents 
niveaux de la mise en œuvre de la politique en question. Ensuite, ils peuvent avoir évolués durant le temps de sa mise 
en œuvre. 

Le travail sur un référentiel peut donc être fait à partir d’objectifs tels qu’interprétés aujourd’hui par le commanditaire 
ou tenant compte de nouveaux impératifs (nouvelles réglementations…). Il s’agit donc à la fois de revoir des objectifs 
pour être évaluables mais aussi de se donner les moyens de porter un regard nouveau sur la politique. Ce travail doit 
être explicité clairement dans l’évaluation.

Etape 3. Le questionnement 
Les premiers questionnements doivent être établis dès la préparation de l’évaluation, ils seront ensuite précisés par 
les évaluateurs ou enquêteurs. Des questions dites récapitulatives permettent de mesurer l’efficacité attendue de la 
politique. Les questions normatives portent un jugement. Comme déjà vu dans la Partie 1 de ce guide, les questions 
s’intéressent aux éléments suivants : efficacité, efficience, impacts, durabilité, cohérence et pertinence. Il s’agit égale-
ment de transformer des premiers questionnements généraux en questions évaluables : c’est-à-dire en faits vérifiables, 
processus observables et grandeurs mesurables. 

Etape 4. Le mandat d’évaluation et le cahier des charges
Le mandat  d’évaluation est le document par lequel le commanditaire confie officiellement (lettre de mission) la res-
ponsabilité de l’évaluation à un évaluateur (individu ou organisme), ou à une instance d’évaluation. C’est un document 
court, décrivant les principaux objectifs, le budget et les délais estimés. Le cahier des charges est quant à lui plus com-
plet. Il sert de base à la relation contractuelle entre le commanditaire et le prestataire. 

Les termes de référence doivent présenter les éléments principaux de l’évaluation : objectifs, questions clés de l’évalua-
tion, méthodes prévues, livrables, calendrier, diffusion… 

Ces termes de référence exposent également les compétences essentielles attendues des évaluateurs (expérience pro-
fessionnelle dans le pays ou la région en question ; compétences linguistiques ; connaissances fondamentales dans un 
secteur ou un thème particulier, comme les questions « sexospécifiques » ; compétences techniques en conception 
d’évaluation, collecte de données, analyse de données et rédaction de rapports ; compétences en communication et en 
gestion de projet, connaissances de réseaux locaux, d’accès à l’information, compétences spécifiques sur la participa-
tion de la société civile… 

Le questionnement, en particulier en matière d’évaluation de politiques publiques de la part d’organisations 
de la société civile, ne saurait se limiter à des questionnements logiques et à des relations causales entre 
activités et impacts attendus.

Le champ même des impacts possibles en matière de politiques publiques est très vaste : économique, so-
cial, culturel, environnemental… 

Les effets d’une politique sont souvent très différents d’un territoire à l’autre. Les comportements des per-
sonnes mettant en œuvre les politiques publiques, ainsi que les bénéficiaires attendus sont souvent diffé-
rents de ceux prévus initialement. 

Une évaluation de politique publique doit systématiquement prévoir l’évaluation des modalités de partici-
pation de la société civile et d’accès à l’information. 

Une évaluation de politique publique doit dès le début porter une attention particulière aux questionne-

POINT S DE VIGIL ANCE
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Etape 5. Assurer l’éthique d’une l’évaluation
Les Directives éthiques pour l’évaluation des Nations Unies pour l’évaluation (GNUE) établissent un code de conduite 
pour les évaluateurs ainsi que des obligations d’ordre éthique pour les personnes participant à l’évaluation. Ces obliga-
tions comprennent entre autres, le respect de la dignité et de la diversité ;  les droits ; la confidentialité ; la prévention 
des préjudices directs ou indirect.   

Dans ses Normes de qualité pour l’évaluation du développement, l’OCDE précise : « Quand ils conçoivent et mènent 
une évaluation, les évaluateurs tiennent compte du rôle social des hommes et des femmes, des origines ethniques, des 
capacités, de l’âge, de l’orientation sexuelle, de la langue et d’autres caractéristiques liées aux personnes. ». En savoir 
plus : http://www.oecd.org/dac/evaluation/dcdndep/44920384.pdf 

Exemple de «  check list  » pour préparer une évaluation

1) Introduction et contexte
Clarification de l’objet et des finalités de l’évaluation. A quoi servira l’évaluation.
Brève description du projet (contexte, buts et objectifs, budget, durée).
Rapport avec la stratégie globale, portée de l’évaluation (ce qui est couvert par celle-ci et ce qui 
ne l’est pas). 
Base légale pour mandater l’étude.

2) Mandat et projet d’évaluation
A qui est-elle destinée ? Les acteurs concernés, selon leur rôle, leurs responsabilités n’ont pas 
nécessairement tous les mêmes attentes. Quels sont les objectifs ? Lesquels retenir (évaluation 
formative, sommative…)? 
Formaliser le référentiel : 
Définir la finalité et les contours de la politique (programme, action, dispositif).
Déterminer les hypothèses de départ.
Choisir les normes/critères de référence de l’évaluation.
Formuler les questions initiales : Que souhaite-t-on évaluer, selon quels critères (entre autres, la 
pertinence, l’efficacité, l’impact et la durabilité…) ?
Porter une attention particulière : 
Aux questions de genre, de développement inclusif et aux groupes vulnérables.
Au niveau et à la qualité de la participation des citoyen(ne)s.
A l’accès à l’information.
Définir les principaux domaines et niveau d’intérêt pour l’évaluation (niveau géographique et 
degré de participation des parties prenantes).
Afficher les principes déontologiques.
Recueillir les informations et données fiables de données déjà disponibles.
Identifier et informer les partenaires potentiels.

3) Organigramme de gestion et responsabilité de l’évaluation
Identifier les acteurs de l’évaluation : 
Qui demande l’évaluation ?
Qui décide de l’évaluation ?
Qui finance l’évaluation ?
Qui effectue l’évaluation ?
Qui valide les étapes et les conclusions ?
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4) Budget 

Etablir un budget indicatif, y compris budget à part pour la collecte d’informations, leur traite-
ment, et la valorisation et diffusions des conclusions

5) Calendrier 

Etablir un calendrier de l’évaluation réaliste : une évaluation prend du temps (plusieurs mois, 
voire plus d’une année).
Identifier clairement les grandes étapes et temps de décisions importants à prendre sur le déve-
loppement du projet d’évaluation.

6) Méthodes d’évaluation prévues

Les méthodes d’évaluation utilisées pour la collecte et l’analyse des données et la participation 
des parties prenantes doivent être appropriées au sujet à évaluer, de façon à s’assurer que les 
renseignements recueillis sont valables, fiables et propres à réaliser les objectifs de l’évaluation, 
et que l’appréciation est complète et honnête. 
Comment seront traitées les données recueillies ? Quels coûts spécifiques ?  

7) Diffusion et valorisation des conclusions

Etablir une liste des destinataires de l’évaluation (personnes devant obligatoirement ou éventuel-
lement être informées des résultats).
Préciser les différentes formes de représentation du rapport d’évaluation pour divers groupes.
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Les objectifs et questions évaluatives définis lors de la phase de préparation sont clés pour choisir les méthodologies 
adéquates pour chaque évaluation. A partir de la conception de l’évaluation, la méthodologie détaille les techniques 
et outils de collecte et d’analyse des données. Comme décrit dans la Partie 1 de ce guide, aux différents niveaux de 
résultats (ressources, activités, produits, effets et impacts) vont correspondre des indicateurs spécifiques, dits SMART 
(spécifiques, mesurables, atteignables, réalistes et définis dans le temps). 

Mais le cadre logique, généralement appliqué au niveau des programmes, est rarement suffisant pour apprécier une 
politique publique. Les liens de causalité directe entre les activités et les impacts sont souvent flous et les pratiques 
issues de l’expérimentation scientifique sont difficilement applicables. De même, la seule utilisation de modélisations 
mathématiques ou économétriques semble insuffisante. L’évaluation des politiques publiques est à la croisée de nom-
breuses disciplines : des statistiques à la sociologie en passant par la psychologie et l’histoire.

Les outils présentés dans cette partie font appel à plusieurs disciplines et ne sont pas exclusifs les uns par rapport aux 
autres. Ils sont même souvent utilisés pour une même évaluation, à différents stades  et selon les publics ciblés. 

Les outils quantitatifs et qualitatifs
Les outils de l’évaluation sont généralement séparés en deux grandes catégories  : les outils quantitatifs et les outils 
qualitatifs. Plus qu’une opposition de méthodes, ces outils sont généralement utilisés de manière complémentaire. 

Les outils quantitatifs, comme leur nom l’indique, permettent de produire des chiffres, des tendances, des taux, etc... 
Ils sont généralement basés sur une représentativité d’un échantillon de population qui rassemble, idéalement, des 
individus moyens au regard des critères caractéristiques de la population totale. Ils permettent de faire assez aisément 
des comparaisons dans le temps et dans l’espace. Quelques exemples d’outils : les indicateurs de moyens physiques et 
financiers (efficience); les indicateurs de résultats (efficacité); les indicateurs d’impacts (effets) ; les sondages…

Les outils qualitatifs sont quant à eux plutôt basés sur une  sélection de personnes choisies pour leur diversité afin de 
prendre en compte les situations sociales les plus différentes possibles, au sein de la population étudiée. Les outils les 
plus connus sont les entretiens, les études de cas, l’observation, etc… Ils permettent de mettre en relief la complexité 
de la réalité sociale et d’illustrer les effets d’une politique à partir d’histoires plus individuelles. 

Les outils utilisés peuvent être : les études de cas ;  les monographies ; les entretiens ouverts et semi-directifs ; les en-
quêtes de satisfaction ; la méthode Delphi (cf. Glossaire); également les sondages… Mais également des démarches 
plus participatives telles que les focus group ; les panels citoyens ; les groupes de discussion… 

Outil N°1. L’échantillonnage 
Quels que soient les outils choisis (enquêtes, suivi d’un panel, entretiens...), la réalisation d’un « échantillonnage » est 
quasi-indispensable. Les méthodes d’échantillonnage sont réparties en deux grandes catégories : les méthodes proba-
bilistes et les méthodes non-probabilistes.

Les méthodes d’échantillonnage probabilistes, dits également aléatoires, s’appuient sur le hasard pour sélectionner les 
individus à sonder : 

L’échantillon aléatoire simple. Méthode du «   chapeau » : tous les individus de la population ont une chance 
égale d’être sélectionnés.

L’échantillon stratifié. La population à sonder est d’abord divisée en groupes, ou strates. Puis, à l’intérieur de 
chaque strate, un échantillon est constitué. Cette méthode est utile notamment lorsqu’on veut disposer d’un 
nombre suffisant de sujets dans chaque groupe, de façon à conduire des analyses spécifiques pour ces groupes.

L’échantillon en grappes. Utilisé moins couramment, l’échantillon en grappes consiste à sélectionner au hasard 
des groupes d’individus – plutôt que des individus.

PARTIE 4. 
Les principaux outils
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La méthode non probabiliste consiste à sélectionner l’échantillon, non pas à partir d’un tirage aléatoire mais basé sur 
un choix réfléchi d’individus selon des règles définies. En voici quelques exemples : 

L’échantillonnage par quotas. Il assure que l’échantillon soit une représentation réduite de la population en 
termes d’âge, de catégories socio-professionnelles. Si les femmes ouvrières de 40 à 50 ans et urbaines repré-
sentent 2 % de la population des électeurs, un échantillon de 1000 individus établis selon la méthode des quotas 
doit comprendre 20 personnes appartenant à cette catégorie.

L’échantillon « boule de neige » Dans ce type d’échantillon, appelé aussi échantillon par réseau, les individus sont 
sélectionnés en fonction de leurs liens avec un « noyau » d’individus. On se base par exemple sur les réseaux 
sociaux, les amitiés, les relations d’affaires, etc., pour recruter de nouveaux sujets.

L’échantillonnage par « itinéraires ». La méthode des itinéraires indique aux enquêteurs de façon précise le trajet 
à suivre dans un secteur donné ainsi que les points de passage où ils devront interviewer les individus.

L’échantillonnage à l’aveuglette.  Par exemple, interroger les cinquante premières personnes arrivées. 

Outil N°2. Le questionnaire
La formulation du questionnaire d’enquête, de recherche ou d’entretien est également une étape essentielle. Les 
grandes catégories de questions sont souvent réparties ainsi : 

Question de statut : Qui est la personne interrogée ?

Questions de comportements : Que fait-elle ?

Questions de souhait ou d’intention : Que veut-elle ?

Questions de connaissances : Quelles sont ses informations, ses opinions… ?

Les questions sont dites fermées lorsque le choix des réponses empêche tout développement de réponses. Les réponses 
proposées peuvent être simplement « oui » ou « non », ou bien être plus orientées en proposant plusieurs degrés d’ap-
préciation, voire même en proposant des formulations de réponses. A l’opposé, les questions ouvertes appellent un 
développement de la part de la personne interrogée.

Dans le cadre d’une évaluation de politique publique, la seule utilisation de questions fermées est rare. Elle est généra-
lement une combinaison des deux. Dans le cadre d’un entretien, l’utilisation de questions fermées puis ouvertes, peut 
permettre d’établir une relation permettant d’obtenir les informations clés pour l’évaluation. 

Même dans ce dernier cas, la validité des données qualitatives recueillies sont issues d’une méthode protocolisée. Cela 
signifie que différentes étapes sont mises en œuvre pour extraire des entretiens réalisés des données qui seront fiables 
et valides : le codage et la catégorisation, l’analyse…

C’est pour cette raison que les questionnaires doivent être rédigés par des personnes professionnelles, où ayant reçues 
une formation spécifique. Un seul mot changé dans une question peut totalement modifier les réponses obtenues. Il 
en va de même pour le choix de questions ouvertes ou fermées. L’illustration 6 montre les différences de réponse selon 
ces deux méthodes sur un sujet considéré comme « sensible ».
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Source : CREDOC, Quelques expériences sur la formulation des questions d’enquête.

 
Outil N°3. L’entretien 
A la différence des enquêtes par questionnaire, l’entretien doit idéalement permettre au répondant de s’exprimer li-
brement. Ce qui est recherché avec les interviews, c’est plus la variété des situations que leur représentativité, même si 
l’on peut utiliser la statistique pour décrire tout ou une partie des informations recueillies. On retient généralement les 
trois usages suivants pour des entretiens : 

L’entretien à usage exploratoire : En amont de l’évaluation à proprement parler, il peut servir à construire ou 
affiner le guide d’entretien, via, par exemple, des entretiens auprès de personnes ressources.
L’entretien associé à une autre méthode de recueil de données, qualitative ou quantitative.
L’entretien comme dispositif exclusif : il n’est pas associé à une autre méthode de recueil, c’est le principal mode 
de recueil de données.

L’entretien en face à face peut prendre différentes formes :

L’entretien directif (questionnaire formel). Il s’agit d’un cadre strict, avec peu de liberté de parole. Au final assez 
proche du sondage. 
L’entretien semi-directif. Avec une certaine liberté de parole mais un cadre toujours strict.
L’entretien libre. Cadre non strict, grande liberté de parole.

Illustration 6 Différences de réponses avec des questions ouvertes ou fermées
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Les modalités de l’entretien sont multiples : 

L’entretien individuel : par e-mail, en face à face…
L’entretien en groupe : Conférence citoyens ; Jury citoyens ; Focus group ; Delphi ; Groupes de discussion (cf. 
Glossaire)… L’entretien en groupe et la dynamique créée peuvent permettre de stimuler la libre expression et 
le dialogue direct entre participants. Dans certains cas le but peut être de dégager un consensus pour répondre 
aux questions complexes que pose l’évaluation d’une politique publique. Il permet d’identifier des opinions et 
les analyses d’un ensemble d’acteurs. 

Outil N°4. Traiter des données d’enquêtes et d’entretiens
Le traitement des donnés peut être relativement simple dans un premier temps, via l’utilisation de statistiques des-
criptives telles que les paramètres de centralité (moyenne, médiane…) ou les paramètres de dispersion (écart type, 
quantiles…). Leur représentation graphique est assez aisée avec l’aide de diagrammes, histogrammes, etc… La plupart 
des logiciels tableurs, y compris libres, ont ces fonctions.  

Mais dans bien des cas, il faut recourir à une analyse plus complexe des données, et, par exemple, établir des corréla-
tions entre variables ou données. Là encore, comme pour établir le questionnaire, il faudra recourir aux services d’un 
professionnel ou être formé sur des logiciels spécialisés (le logiciel libre de traitement statistique généraliste PSPP est 
régulièrement cité).

Comme toute enquête, une enquête pour évaluer une politique publique produit régulièrement une information dé-
formée (par exemple via des stratégies défensives ou au contraire par souci de bien paraitre des enquêtés), aussi ap-
pelée biais. Une enquête sur une politique publique suppose souvent une interaction à long terme entre chercheurs 
et sujets de l’enquête, une connaissance du milieu d’enquête, du contexte, et même, idéalement une restitution des 
résultats aux enquêtés.

Dans tous les cas, l’application du principe de triangulation permet de ne pas être prisonnier d’une seule source. Il 
permet de combiner les données recueillies auprès de différents interlocuteurs et par divers outils et de comparer les 
résultats et de procéder aux recoupements pour mesurer la convergence ou divergence des données.

Les grandes étapes pour réaliser des entretiens dans le cadre d’une évaluation de politiques publiques 
peuvent être classées ainsi : 

Choisir le groupe de population ou les personnes à interroger. Ce choix dépend des objectifs et question-
nements élaborés en amont de l’évaluation. Il nécessite de faire attention au contexte dans lequel des per-
sonnes interrogées  (généralement pas sur le lieu de travail, ou en présence de la hiérarchie). Il convient 
également d’attacher une importance particulière aux populations marginalisées.

Elaborer un guide d’entretien. Ce n’est pas une simple liste de questions mais un outil qu’il faut apprendre 
à utiliser et à adapter au contexte de l’entretien. Le guide doit être composé de toutes les thématiques 
devant être abordées. Chaque question ou thématique correspond à un objectif de compréhension ou de 
connaissance précis. Il est généralement introduit par un rappel de l’étude et de son déroulement.

Préparer les conditions de l’échange avec l’interviewé (distance et proximité). Le rôle de l’enquêteur oscille 
en permanence entre proximité (intérêt pour les propos de l’interviewé, curiosité sans préjugé, engage-
ment dans le discours) et distance (contrôle des émotions, des propos et de l’attitude de l’enquêteur)

Retranscrire. La prise de note ne remplace jamais l’enregistrement, bien plus précis. Il convient également 
d’expliquer l’utilité de l’enregistrement auprès des enquêtés (respect de l’anonymat, si souhaité, maintenu 
et fidélité des propos).

Traiter et analyser les informations recueillies.

POINT S DE VIGIL ANCE
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Outil N°5. L’observation et les études de cas
Les méthodes « classiques » évoquées au début de cette partie ne permettent pas seules de comprendre la complexité 
de situations très variées en matière de politiques publiques liées au développement social. De nombreuses autres 
méthodes sont utilisées par des organisations de la société civile pour tenir compte de ses spécificités et s’extraire en 
partie de la logique de programme ressources, activités, effets, impacts.

Par exemple l’observation de situations concrètes « in situ » (participation à des réunions, des consultations, des su-
pervisions) où les études de cas  permettent de recueillir certaines données permettant d’appréhender la dimension 
humaine et la complexité de la réalité sociale de certaines situations. Elles peuvent mettre en évidence des stratégies 
d’évitements ou innovantes. 

Elle peut concerner un ou quelques sites d’une mise en œuvre de politique publique, voire même  le cas d’une seule 
personne. Une grande attention doit être dès lors portée au choix des personnes ou du site en amont. 

Outil N°6.  La cartographie des incidences et l’empowerment
D’autres logiques essaient de prendre en compte les différents niveaux d’interactions entre un individu, un groupe et 
la société : individuel, interpersonnel, groupal, organisationnel, institutionnel et sociétal 

La cartographie des incidences est une méthodologie qui considère essentiellement les relations entre les individus 
et entre les individus et leur milieu. Elle se centre résolument sur les personnes, ce qui change la façon de concevoir, 
suivre et évaluer une politique ou un programme.

Les partenaires limitrophes sont les acteurs qui contrôlent les changements qui les concernent, les programmes n’étant 
là que pour faciliter le processus en mettant à disposition des ressources, des idées ou des débouchés nouveaux à un 
moment donné. 

Ce sont donc les acteurs et non plus les interventions qui sont au cœur du changement. La question principale posée 
est la suivante  : en quoi le comportement ou les actions du partenaire limitrophe devront-ils être différents, dans 
l’idéal, pour contribuer à la réalisation de la vision ?

v

La qualité de la recherche évaluative repose autant sur la préparation et la rigueur de l’enquête de terrain 
que sur la méthode, la présentation des résultats, en passant par l’analyse complète des données. 

Il faut se donner les moyens et le temps de garantir rigueur, fiabilité et éthique. La conduite d’enquêtes et 
leur traitement nécessite des compétences spécifiques très pointues. 

Illustration 7 La cartographie des incidences
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Incidences,  
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Autre méthode, plus ancienne, l’empowerment est considéré comme le processus d’acquisition « de pouvoir » au 
niveau individuel et collectif. Il désigne chez un individu ou un groupe d’individus, la capacité d’agir de façon auto-
nome, mais également les moyens nécessaires ainsi que le processus pour atteindre cette capacité d’agir, de prendre 
des décisions dans ses choix de vie et de société. L’empowerment est vu de cette manière comme un processus, une 
construction identitaire dynamique à double dimension (individuelle et collective) et sur plusieurs niveaux (politique, 
social, citoyenneté.)

Outil N°7. Etablir et utiliser des conclusions et des recommandations 
La présentation « honnête » des résultats d’une étude évaluative est essentielle non seulement pour la crédibilité du 
travail, mais également pour que son utilisation permette d’établir un dialogue avec les principales partie-prenantes, y 
compris les pouvoirs publics. Il faut donc bien distinguer ce que relève de :  

La constatation (quantitativement et qualitativement) 

La démonstration (mesure des effets propres, relations causales) 

L’interprétation (sciences sociales, économiques…) 

Du jugement (émettre une opinion du point de vue de l’évaluateur, ou mettre en avant des points de vue à titre 
d’illustration)

Sur la base des données recueillies, il faut que les articulations soient claires entre les faits et les jugements. C’est après 
que pourront être formulées des recommandations. Les recommandations peuvent s’adresser à certaines parties pre-
nantes spécifiques. Elles peuvent proposer des changements, des scénarios, des éléments pour mettre en œuvre ces 
changements. 

Les recommandations sont idéalement à tester ou coproduire avec les principaux intéressés, ceux qui devront les ap-
pliquer. D’où l’intérêt des comités de pilotage de l’évaluation ou de temps prévus au long de l’évaluation regroupant les 
parties prenantes, pour faciliter son appropriation par les acteurs, tant en termes d’appréciations et d’interprétations 
qu’en termes de suivis opérationnels.

Enfin, le rapport d’évaluation doit clairement exposer les choix méthodologiques et les limites du travail. 

Outil N°8. Diffuser et exploiter les résultats de l’évaluation
Le contenu et la forme pour présenter les résultats de l’évaluation doivent être systématiquement adaptés aux diffé-
rents publics visés. Outre le rapport final d’enquête remis au comité de pilotage pour, les supports de diffusion doivent 
garantir un accès facile du public aux rapports et données du suivi-évaluation et une large diffusion dans les langues 
adéquates et peuvent recourir de multiples supports (video; web…). 

Une diffusion médiatique peut également avoir été envisagée dès le début et donc impliquer la rédaction de supports 
adéquats  (communiqué, dossier de presse…). Une note de plaidoyer peut également être prévue. Elle reprend alors 
les principaux arguments de l’évaluation et les croise avec le travail de plaidoyer.  

EN SAVOIR PLUS
Agir pour le changement. Guide méthodologique pour accompagner des processus de changement complexe : 
analyser, planifier, suivre et évaluer. COTA, F3E. 2014

http://f3e.asso.fr/media/transfer/doc/guide_chgmt_f3e_cota.pdf
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L’accès à l’ information au Maroc 

Le projet  «Un meilleur système de santé pour tous grâce à une information publique efficiente» lancé 
en janvier 2014 par l’Espace associatif avec le concours financier de la Fondation Open Society avait 
pour objectif de renforcer le rôle de la société civile dans la conception, le suivi et l’évaluation des poli-
tiques de santé à travers l’accès et la diffusion de l’information publique. Le  projet permettra d’élaborer 
une cartographie qui va analyser la demande et l’offre de l’information dans le système de santé, en 
particulier par rapport aux groupes vulnérables. L’un des objectifs principaux de ce projet est l’identifi-
cation d’outils et de mécanismes spécifiques de (DAI) à mobiliser pour favoriser une participation ef-
fective de la société civile et des citoyen(ne)s dans l’élaboration des politiques de santé et l’amélioration 
de l’accès aux soins de santé. Le développement d’une cartographie du secteur de la santé va inspirer 
les groupes de la société civile et les communautés vulnérables à plaider sur des aspects spécifiques afin 
d’améliorer la qualité et l’accès aux soins.

Dans un premier temps, le projet a procédé à une analyse détaillée des cadres réglementaire et insti-
tutionnel qui régissent le droit à l’information dans le secteur de la santé. Les enquêtes avaient ensuite 
pour objectif de recueillir les informations se rapportant à l’accès à l’information dans le secteur de la 
santé et aux thématiques liées à la santé et notamment de : 

Relever les pratiques d’accès à l’information en général 

Relever les pratiques d’accès à l’information dans le secteur de la santé 

Tracer le parcours du patient en lien avec le droit d’accès à l’information en cas d’une hospitali-
sation

La place du RAMED, l’accès et les bénéfices

CHU : Le parcours du patient et le droit à l’information

La motivation des associations à participer au plaidoyer pour l’accès à l’information et les rôles 
des acteurs

400 ménages ont été enquêtés en milieux urbain et rural. 80 associations ont été interviewées dans les 
zones de Rabat, Salé et Khemisset. En plus du questionnaire d’enquête, de nombreux entretiens appro-
fondis ont été effectués. 

La problématique de l’étude objet du présent projet, consiste à déterminer l’articulation qui existe entre 
le droit d’accès à l’information et l’accès au service de santé, et de répondre à la question de savoir dans 
quelle mesure, et de quelle manière, le droit à l’information constitue un moyen permettant et favori-
sant l’accès des citoyens au service de la santé publique. 

http://www.espace-associatif.ma/Systeme-de-sante-efficace-pour?lang=fr

https://www.facebook.com/DAISante.ma
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Dans la plupart des pays, les nouvelles lois organiques de loi de Finances modifient profondément  la logique de 
conception et de présentation du budget en passant d’une logique de moyens à une logique de résultat. Cette modifi-
cation est étroitement liée à une démarche de performance pour améliorer l’efficacité et l’efficience des politiques pu-
bliques.  Elle aboutit à un exercice pluriannuel et à un renforcement du rôle du Parlement. La nouvelle loi marocaine 
ne fait pas exception et sa mise en place est étalée entre 2015 et 2019

Principe N°1  : Une nouvelle nomenclature 
Les nouvelles lois de Finances présentent le budget par politiques publiques (santé, justice, éducation…) et non plus 
seulement par ministère et nature de dépenses (personnel, fonctionnement, investissement…).

Le Parlement vote le budget par mission. Une mission est créée à l’initiative du Gouvernement et peut être ministé-
rielle ou interministérielle. Elle regroupe des programmes. Le Parlement peut modifier la répartition des dépenses 
entre programmes au sein d’une même mission.

Les programmes deviennent centraux et définissent le cadre de mise en œuvre des politiques publiques. Un pro-
gramme est l’unité de l’autorisation parlementaire. Il constitue une enveloppe globale et limitative de crédits. Il relève 
d’un seul ministère et regroupe un ensemble cohérent d’actions. Il est confié à un responsable, désigné par le ministre 
concerné. Ce responsable de programme peut modifier la répartition des crédits par action et par nature : c’est le prin-
cipe de fongibilité. En effet, la répartition des crédits indiquée en annexe du projet de loi de finances n’est qu’indicative.

PARTIE 5. 
Le suivi budgétaire dans le cadre de la réforme de la loi de Finances

Illustration 8 Exemple fictif de nouvelle présentation budgétaire par grandes politiques  
publiques
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Afin d’identifier au mieux l’utilisation des fonds publics, la LOLF prévoit une double présentation des crédits de 
chaque programme : 

par destination (par actions) 

par nature de dépense (personnel, fonctionnement, investissement, intervention, etc.).

Principe N°2  : La performance au cœur du nouveau dispositif
Dans le budget, à chaque programme sont associés des objectifs précis ainsi que des résultats attendus. En consé-
quence, les débats parlementaires, tant pour le budget que pour l’examen de l’exécution, ne portent plus uniquement 
sur les crédits et leur justification, mais aussi sur les stratégies et les objectifs des politiques publiques. Une nouvelle 
chaîne de responsabilités se met ainsi en place dans l’administration avec une responsabilité accrue du Parlement et 
des marges de manœuvre plus importantes pour les gestionnaires publics. 

À chaque programme sont associés une stratégie, des objectifs et des indicateurs de performance quantifiés. Ces 
éléments figurent dans les projets annuels de performances (PAP) annexés au projet de loi de finances (prévi-
sion). Chaque programme a son PAP.

Pour chaque indicateur sont affichées une valeur pour l’année du projet de loi de finances (prévision) et une 
cible de moyen terme (un à cinq ans). 

Sous l’autorité de son ministre, le responsable du programme s’engage sur cette base. Il rendra compte au Par-
lement des résultats obtenus lors de l’examen de la loi de règlement des comptes et rapport de gestion, dans son 
rapport annuel de performances. 

Illustration 9 Exemple d’organisation budgétaire programmatique

Discussion et vote 
au Parlement

Autorisation  
parlementaire

Exécution 
 

Gestion

Domaine parlementaire

Domaine ministériel

Mission
N°XX

Programme
N°YYY

Programme Programme

Région /
Action /
Projet

Région /
Action /
Projet

Région /
Action /
Projet

Région /
Action /
Projet
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Différents types d’objectifs expriment les priorités stratégiques de chaque programme :

Des objectifs d’efficacité socio-économique qui expriment les bénéfices attendus des politiques publiques pour 
le citoyen et la collectivité ; 

Des objectifs de qualité du service rendu à l’usager ; 

Des objectifs d’efficience qui rendent compte aux contribuables de la qualité de la gestion des moyens employés.

Ils rapportent l’activité des services aux ressources dédiées.

Principe 3  : Un budget pluriannuel
La nouvelle loi de finances définit une stratégie d’ensemble cohérente à moyen terme. Il s’agit en théorie de sécuriser 
la trajectoire des dépenses publiques, quand bien même le budget demeure un exercice voté annuellement. « La loi de 
finances de l’année est élaborée par référence à une programmation budgétaire triennale actualisée chaque année en 
vue de l’adapter à l’évolution de la conjoncture financière, économique et sociale du pays. »

Exemple d’indicateurs de résultat d’une loi de Finances
Mission : Gestion des finances publiques et des ressources humaines

Programme : Facilitation et sécurisation des échanges

Objectif : Améliorer l’efficacité de la lutte contre les fraudes douanières, la contrebande et les contrefaçons

Indicateur : Nombre de contentieux à enjeu et saisies de stupéfiants et de tabacs ou de cigarettes de contre-
bande et de marchandises de contrefaçon

Résultats : 4 millions d’articles de contrefaçon saisis en 2006, 4,6 millions en 2007, 6,4 millions en 2008, 7 
millions en 2009 et 6,2 millions en 2010

Illustration 10 La procédure budgétaire pluriannuelle, exemple d’un budget triennal voté en 2014

2015 2016 2017

Budget global défini Budget global défini Budget global défini
Enveloppes budgétaires 
définies pour les missions

Enveloppes budgétaires 
définies pour les missions

Enveloppes budgétaires 
définies pour les missions

Enveloppes bdugétaires 
définies pour les pro-
grammes

Enveloppes bdugétaires 
définies pour les pro-
grammes

Enveloppes bdugétaires 
définies pour les pro-
grammes
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Principe 4  : Une nouvelle «  gouvernance  » budgétaire 
Les nouvelles lois organiques des lois de Finances modifient en profondeur le rôle de certains acteurs. Le Parlement et 
la Cour des comptes ont des pouvoirs de contrôle et d’évaluation renforcés. La Cour des comptes, par exemple, a une 
mission d’assistance au Parlement et au gouvernement sur l’exécution des lois de finances. « Le rapport sur l’exécution 
de la loi de finances et de la déclaration générale de conformité entre les comptes individuels des comptables et le 
compte général du Royaume sont communiqués par la Cour des Comptes au Parlement, avec transmission d’une co-
pie au Gouvernement ». Elle contribue au contrôle par le Parlement du respect de l’autorisation budgétaire. « La Cour 
des comptes certifie la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes de l’Etat ». 

Au sein des ministères, la Direction du budget, l’Inspection Générale des Finances, les directeurs financiers, les contrô-
leurs budgétaires et comptables ministériels, ou encore les responsables de programme (garants à l’échelle nationale 
de la mise en œuvre et de la performance d’un programme) doivent tous modifier leurs pratiques de définition et de 
mise en œuvre d’une politique publique. A ce titre, le travail sur de nouveaux indicateurs de suivi et d’évaluation des 
politiques publiques est particulièrement important. 

La direction des études et des prévisions budgétaires, dépendant du ministère de l’Economie et des Finances a ainsi 
développé un tableau de bord social qui dresse un état des lieux du niveau de développement humain au Maroc. L’ana-
lyse porte sur un certain nombre d’indicateurs relatifs à la démographie, l’éducation, la formation, l’emploi, la santé, le 
niveau de vie et les équipements de base (voir références bibliographiques).

Toute tentative de la part des citoyens ou des groupes de la société civile d’influencer le budget est un tra-
vail que s’envisage sur le long terme, en raison de la rigidité des budgets et du temps nécessaire pour ac-
quérir les connaissances nécessaires et du temps requis pour obtenir des succès de plaidoyer budgétaire. 

Le suivi budgétaire de la part d’organisations de la société civile est souvent mené en coalition en raison 
de la complexité et de la multitude de documents à analyser et de personnes impliquées autour de l’exer-
cice budgétaire d’un Etat. 

L’accès à l’ information au Maroc 

Le Collectif pour la Budgétisation Sensible au Genre a été créé en 2008, il se compose de 40 associa-
tions qui couvrent l’ensemble des associations à l’échelle nationale et un secrétariat de sept associations, 
cette composition constitue une dynamique ouverte aux différents acteurs dans le développement dé-
mocratique et les droits des femmes. Depuis l’année 2008, le Collectif BSG a œuvré pour l’intégration 
du genre dans les politiques publiques et vise à renforcer les capacités des membres collectifs ainsi que 
des lectures dans les rapports genre en partenariat avec l’ONU FEMMES et le Ministère de l’Economie 
et des Finances.

Le Collectif a entamé en 2012 un plaidoyer pour la prise en compte de la dimension genre dans la 
réforme de la Loi Organique relative à la Loi de Finances à travers l’élaboration d’un mémorandum 
contenant les propositions du collectif dans ce sens. Ce mémorandum a été partagé avec le Chef du 
Gouvernement, l’ensemble des ministères, les groupes parlementaires, les institutions constitution-
nelles, les partis politiques et les syndicats.

Le collectif a également élargi son action au niveau territorial en organisant des rencontres régionales 
de sensibilisation et de mobilisation des acteurs locaux dans l’objectif de lancer un plaidoyer au niveau 
des régions pour l’année 2013, en faveur l’intégration du genre et des principes d’égalité dans les poli-
tiques publiques et la réalisation des études d’impact des budgets de l’État et des collectivités locales 
sur la qualité de vie des femmes et des hommes.

http://www.collectifbsg.org/

Guide de la budgétisation sensible au genre : http://collectifbsg.org/images/dalil/guide.pdf
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Quelques mots clés pour le suivi budgétaire
Les autorisations d’engagement correspondent à la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées (sur plu-
sieurs années).

Les crédits de paiement correspondent à la limite supérieure des dépenses effectuées dans l’année pour honorer les 
engagements.

Les comptes spéciaux du Trésor retracent des recettes affectées. Il existe plus d’une centaine de comptes spéciaux au 
Maroc. Leur budget est estimé à un cinquième du Budget général de l’État. Les plus importants comptes en termes de 
volume de recettes et de dépenses sont la part des collectivités locales dans le produit de la TVA (8.185 MDH) et le 
Fonds spécial routier (2.070 MDH). 

Les services de l’Etat gérés de manière autonome (SGMA) opèrent dans des domaines divers : santé (Hôpitaux, centres 
de santé), communication, transport, enseignement, formation professionnelle, sport, tourisme, les activités écono-
miques, sociales, etc. Les SEGMA ont cette particularité de bénéficier de l’autonomie financière, moyennant une 
rémunération, partielle ou totale, des prestations fournies aux usagers. Ils bénéficient de dotations budgétaires, fixées 
dans la Loi de finances. Il en existe plus de 200 au Maroc. 

EN SAVOIR PLUS
Pour un Parlement acteur de la démocratie budgétaire : rapport d’initiative parlementaire sur la réforme de la loi 
organique des finances, 25 propositions parlementaires pour ouvrir le débat», Fondation Abderrahim Bouabid, 
février 2011.
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CONCLUSION

L’institutionnalisation de l’évaluation des politiques publiques constitue une opportunité unique d’obtenir des avan-
cées significatives pour développer et établir sur le long terme les éléments constitutifs d’une démocratie participative. 

A cet effet, tant les pouvoirs publics que le Parlement doivent revoir leurs pratiques afin de garantir la prise en compte 
des positionnements des organisations de la société civile et prendre des mesures fortes en faveur de la transparence 
et de l’accès à l’information, pour l’ensemble de la société. 

De leur côté, les organisations de la société civile doivent se donner les moyens de professionnaliser leur approche du 
suivi et de l’évaluation des politiques publiques. Leur crédibilité est ici en jeu : une recherche basée sur une métho-
dologie et une analyse rigoureuses est indispensable. Cette impartialité dans la collecte des données de l’évaluation 
n’empêche aucunement le développement de positionnements sur lesquels s’établit une stratégie de plaidoyer. Bien au 
contraire, elle l’étaye et la renforce.

Au-delà, l’engagement vers plus de participation ne saurait être à sens unique. Là aussi les pratiques des organisations 
de la société civile en matière de suivi et évaluation des politiques publiques doivent tendre vers la co-construction 
avec l’ensemble des acteurs de la société civile comme des administrations ou des élus. Ce travail nécessite de pouvoir 
suivre dans la durée une politique donnée, et demande une organisation collective des organisations de la société 
civile renouvelée, si possible sous forme d’alliance (observatoire, plateforme…) pour à la fois mutualiser toutes les 
compétences nécessaires au suivi et à l’évaluation, mais également tendre vers des positionnements communs pour 
peser plus fortement encore dans le débat public.

Les outils d’évaluation sont multiples, et tous nécessitent des compétences et des moyens spécifiques. Les organisations 
de la société civile ne doivent pas se focaliser systématiquement sur une évaluation calquée sur une programmation 
linéaire, même si celle-ci est la plus couramment utilisée. 

Des méthodes permettant de travailler sur des cas spécifiques, au plus près des populations concernées et prenant en 
considération les complexités sociales locales, existent et peuvent être aussi crédibles.  Et, comme le guide tente de le 
montrer, ces méthodes doivent systématiquement promouvoir et évaluer les outils de transparence, d’apprentissage 
collectif et de concertation. C’est à cette condition que l’institutionnalisation de l’évaluation des politiques permettra 
de renforcer sur le long terme le dialogue et le travail commun, dans le respect des rôles et des positions de chacun, 
entre pouvoirs publics, Parlement et société civile.  
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GLOSSAIRE  

Approche quantitative  : Via des chiffres, des indicateurs / variables (taux de croissance…). Représentativité d’un 
échantillon qui rassemble idéalement, des individus (moyens) au regard des critères caractéristiques de la population 
totale (reproduire à l’échelle de l’échantillon, les caractéristiques de cette population). Facilite les comparaisons (dans 
le temps et dans l’espace).

Approche qualitative : Sélection raisonnée de personnes choisies pour leur diversité de façon à prendre en compte 
différentes situations sociales au sein de la population étudiée. Permet de mettre en relief la réalité sociale, sa com-
plexité, et l’illustration par des études de cas à la fois singulière et représentative.  

Attribution causale : Confirmation d’une relation de cause à effet entre les changements observés et une intervention 
spécifique. 

Biais (distorsion) : Représentation inexacte qui peut aboutir à surestimer ou sous-estimer certaines caractéristiques 
de la population considérée. Elle peut résulter d’une information incomplète ou de méthodes incorrectes de collecte 
des données et peut être intentionnelle ou non. 

Données de référence  : Données initialement collectées pour servir de base de comparaison avec les données re-
cueillies ultérieurement. Par exemple, les données collectées avant une intervention aux fins de comparaison avec les 
données recueillies après la mise en œuvre du programme.

Durabilité : Continuation des bénéfices résultant d’une action de développement après la fin de l’intervention. 

Effet : Changements attribuables directement ou indirectement à une action.

Efficacité : Mesure selon laquelle les objectifs du programme ont été atteints, ou sont en train de l’être.

Efficience : Mesure selon laquelle les ressources (fonds, expertise, temps, etc.) sont en rapport avec les activités et les 
résultats.

Étude d’évaluabilité : Étude de faisabilité visant à déterminer s’il est possible d’évaluer un programme ou une poli-
tique. Elle permet de vérifier si une intervention est correctement définie, si ses résultats sont vérifiables et si l’évalua-
tion est le meilleur moyen de répondre aux questions posées par les principales parties prenantes. 

Évaluation participative : Méthode d’évaluation selon laquelle les différentes parties prenantes (y compris les bénéfi-
ciaires) collaborent pour concevoir et conduire une évaluation et en tirer les conclusions.

Grille critériée : Outil d’évaluation basé sur un ensemble de critères et un guide de scores/notes préétablis par le ou les 
évaluateurs. Les grilles critériées peuvent servir à évaluer des présentations, des projets, des portefeuilles, etc.

Groupe cible (Population cible) : Personnes ou organisations au bénéfice desquelles l’action de développement est 
entreprise.

Group de Delphi : Permet de consulter un groupe d’experts ou des personnes concernées par le processus discuté. Il 
n’y pas de réunion, se fait par correspondance, y compris pour prendre une décision si nécessaire.

Groupe de discussion : Permet des entretiens au sein d’un groupe, si possible homogène et réduit (moins de dix 
idéalement). L’animation doit permettre de favoriser les échanges.

Groupe nominal (focus group) : Permet de consulter un groupe d’experts ou des personnes concernées par le pro-
cessus discuté. Rassemble un groupe réduit (moins de quinze idéalement) dans une même salle et procède par tour 
de table.

 Groupe témoin : Dans un modèle de recherche quasi-expérimental, il s’agit du groupe de participants à la re-
cherche qui, à des fins de comparaison, ne bénéficie pas du traitement ou de l’intervention dont dispose le groupe 
expérimental. 

Impacts : Effets à long terme, positifs et négatifs, induits par une action, directement ou indirectement, intentionnel-
lement ou non.
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Indicateur : Mesure vérifiable choisie par l’équipe responsable d’un programme ou d’une politique. Facteur ou va-
riable, de nature quantitatif ou qualitatif, qui constitue un moyen simple et fiable pour apprécier la performance.

Mandat d’évaluation : Document par lequel le commanditaire confie officiellement (lettre de mission) la responsa-
bilité de l’évaluation à un évaluateur (individu ou organisme), ou à une instance d’évaluation (en la personne de son 
président). Document court, décrivant le dispositif institutionnel et les délais. 

Parties prenantes : Individus, groupes ou entités qui ont un rôle et un intérêt direct ou indirect dans les objectifs et 
l’exécution d’un programme.

Pertinence : Mesure selon laquelle les objectifs du programme correspondent aux attentes des bénéficiaires.

Rapport initial : Rapport publié au terme de la période initiale qui souligne par exemple le travail déjà réalisé, les 
résultats préliminaires ainsi que les références et établit un plan de travail pour le reste du projet.

Suivi : Collecte et analyse des données au fur et à mesure de l’avancement du projet pour garantir l’adéquation de 
l’évaluation, de sa conception et des mesures de protection des participants.

Termes de référence : Document spécifiant le contexte, les objectifs, les destinataires, les questions clés d’évaluation, la 
méthodologie, les rôles et responsabilités, le calendrier, les livrables, les normes de qualité, les qualifications de l’équipe 
d’évaluation, etc…

Triangulation : Utilisation d’au moins trois sources ou modalités d’informations, ou démarches d’analyse, pour véri-
fier et soutenir une appréciation ou un point de vue.
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ANNEXE 1 
Constitution Maroc – 2011 : extraits relatifs à l’évaluation et au rôle de 
la société civile
Préambule

Fidèle à son choix irréversible de construire un Etat de droit démocratique, le Royaume du Maroc poursuit résolu-
ment le processus de consolidation et de renforcement des institutions d’un Etat moderne, ayant pour fondements les 
principes de participation, de pluralisme et de bonne gouvernance.

Article premier

Le Maroc est une monarchie constitutionnelle, démocratique, parlementaire et sociale. Le régime constitutionnel du 
Royaume est fondé sur la séparation, l’équilibre et la collaboration des pouvoirs, ainsi que sur la démocratie citoyenne 
et participative, et les principes de bonne gouvernance et de la corrélation entre la responsabilité et la reddition des 
comptes.

Article 7

Les partis politiques œuvrent à l’encadrement et à la formation politique des citoyennes et citoyens, à la promotion de 
leur participation à la vie nationale et à la gestion des affaires publiques.

Article 12

Les associations de la société civile et les organisations non gouvernementales se constituent et exercent leurs activités 
en toute liberté, dans le respect de la Constitution et de la loi.

Elles ne peuvent être suspendues ou dissoutes par les pouvoirs publics qu’en vertu d’une décision de justice. Les asso-
ciations intéressées à la chose publique, et les organisations non gouvernementales, contribuent, dans le cadre de la 
démocratie participative, à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des décisions et des projets des institutions 
élues et des pouvoirs publics.

Ces institutions et pouvoirs doivent organiser cette contribution conformément aux conditions et modalités fixées par 
la loi. L’organisation et le fonctionnement des associations et des organisations non gouvernementales doivent être 
conformes aux principes démocratiques.

Article 13

Les pouvoirs publics œuvrent à la création d’instances de concertation, en vue d’associer les différents acteurs sociaux 
à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques.

Article 14

Les citoyennes et les citoyens disposent, dans les conditions et les modalités fixées par une loi organique, du droit de 
présenter des propositions en matière législative. Un ou plusieurs groupes de la Chambre parlementaire concernée 
peut parrainer ces motions et les traduire en propositions de loi, ou interpeller le gouvernement dans le cadre des 
prérogatives conférées au Parlement.

Article 15

Les citoyennes et les citoyens disposent du droit de présenter des pétitions aux pouvoirs publics. Une loi organique 
détermine les conditions et les modalités d’exercice de ce droit.
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Article 27 

Les citoyennes et les citoyens ont le droit d’accéder à l’information détenue par l’administration publique, les insti-
tutions élues et les organismes investis d’une mission de service public. Le droit à l’information ne peut être limité 
que par la loi, dans le but d’assurer la protection de tout ce qui concerne la défense nationale, la sûreté intérieure et 
extérieure de l’Etat, ainsi que la vie privée des personnes, de prévenir l’atteinte aux droits et libertés énoncés dans la 
présente Constitution et de protéger des sources et des domaines expressément déterminés par la loi.
Article 70

Le Parlement vote les lois, contrôle l’action du gouvernement et évalue les politiques publiques

Article 100

Une séance par semaine est réservée dans chaque Chambre par priorité aux questions des membres de celle-ci et aux 
réponses du gouvernement... Les réponses aux questions de politique générale sont données par le Chef du Gouverne-
ment. Une séance par mois est réservée à ces questions et les réponses y afférentes sont présentées devant la Chambre 
concernée dans les trente jours suivant la date de leur transmission au Chef du Gouvernement.

Article 101  

Une séance annuelle est réservée par le Parlement à la discussion et à l’évaluation des politiques publiques.

Article 33

Il incombe aux pouvoirs publics de prendre toutes les mesures appropriées en vue de :

- Étendre et généraliser la participation de la jeunesse au développement social, économique, culturel et poli-
tique du pays

Article 136

L’organisation territoriale du Royaume repose sur les principes de libre administration, de coopération et de solidarité. 
Elle assure la participation des populations concernées à la gestion de leurs affaires et favorise leur contribution au 
développement humain intégré et durable.

Article 139

Des mécanismes participatifs de dialogue et de concertation sont mis en place par les Conseils des régions et les 
Conseils des autres collectivités territoriales pour favoriser l’implication des citoyennes et des citoyens, et des associa-
tions dans l’élaboration et le suivi des programmes de développement.

Les citoyennes et les citoyens et les associations peuvent exercer le droit de pétition en vue de demander l’inscription 
à l’ordre du jour du Conseil, d’une question relevant de sa compétence.
Article 146 

La loi organique fixe notamment : (…) Les règles de gouvernance relatives au bon fonctionnement de la libre admi-
nistration, au contrôle de la gestion des fonds et programmes, à l’évaluation des actions et à la reddition des comptes. 
Article 148 

La Cour des Comptes assiste le Parlement dans les domaines de contrôle des finances publiques. Elle répond aux ques-
tions et consultations en rapport avec les fonctions de législation, de contrôle et d’évaluation, exercées par le Parlement 
et relatives aux finances publiques. 
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ANNEXE 2
Principes directeurs pour l’élaboration transparente et participative des 
politiques (OCDE) - http://www.oecd.org/fr/gov/42753308.pdf  

Les Principes de l’OCDE offrent aux gouvernements un moyen d’améliorer leurs processus d’élaboration transparente 
et participative des politiques et de prestation des services publics. 

1. Engagement : Un leadership et un engagement déterminé en faveur de l’élaboration transparente et participative des 
politiques sont nécessaires à tous les niveaux – hommes politiques, hauts responsables et agents publics. 

2. Droits : Les droits des citoyens en matière d’information, de consultation et de participation active au processus 
d’élaboration des politiques et de prestation des services publics doivent être solidement ancrés dans la législation et 
les politiques. L’obligation qui incombe à l’administration de répondre aux citoyens doit être clairement énoncée. Les 
mécanismes de contrôle indépendants jouent un rôle essentiel dans la garantie de ces droits. 

3. Clarté : Il convient de définir d’emblée les objectifs à atteindre ainsi que les limites à respecter en matière d’informa-
tion, de consultation et de participation du public. Les rôles et responsabilités de toutes les parties doivent être clai-
rement définis. Les informations fournies par l’administration doivent être complètes, objectives, fiables, pertinentes, 
faciles d’accès et aisées à comprendre. 

4. Calendrier : La participation du public doit intervenir aussi tôt que possible dans le processus d’élaboration des 
politiques, afin de faire émerger un plus large éventail de solutions et d’augmenter les chances de succès pour la mise 
en œuvre des mesures. Il faut se donner suffisamment de temps pour que la consultation et la participation soient 
efficaces. 

5. Participation : Tous les citoyens doivent bénéficier des mêmes opportunités et avoir à leur disposition des canaux 
multiples pour accéder à l’information, être consultés et participer. Il convient de mettre en œuvre tous les efforts 
nécessaires pour faire participer un public aussi divers que possible. 

6. Ressources : Il convient de mobiliser les ressources financières, humaines et techniques nécessaires pour garantir 
l’efficacité de l’information, de la consultation et de la participation du public. Les agents de l’administration publique 
doivent avoir accès aux compétences, à l’accompagnement et aux formations appropriées, tout en bénéficiant de l’ap-
pui d’une culture organisationnelle qui renforce tant les outils traditionnels que les outils en ligne. 

7. Coordination : Les initiatives visant à informer, consulter et faire participer la société civile doivent être coordon-
nées à tous les niveaux de l’administration de manière à assurer la cohérence des politiques, à éviter les redondances 
et à limiter le risque de « lassitude » à l’égard des procédures de consultation. Les efforts de coordination ne doivent 
pas freiner les initiatives ni l’innovation mais doivent maximiser les capacités des réseaux de connaissances et des 
communautés de praticiens, au sein de l’administration et au-delà. 

8. Obligation de rendre compte : L’administration est tenue de rendre compte aux participants de l’utilisation qui est 
faite des apports issus des consultations et de la participation du public. Les mesures visant à garantir la visibilité, la 
transparence et la possibilité d’un contrôle externe du processus d’élaboration des politiques peuvent contribuer à 
responsabiliser davantage l’administration et à accroître la confiance des citoyens à son égard. 

9. Évaluation : Les administrations doivent évaluer leurs propres performances. Pour ce faire, elles doivent s’efforcer de 
susciter la demande, les capacités, la culture et les outils qui permettront d’évaluer la participation du public. 

10. Citoyenneté active : Le dynamisme de la société civile est bénéfique pour la société dans son ensemble, et l’adminis-
tration peut  faciliter l’accès à l’information, encourager la participation, élever le niveau de sensibilisation, renforcer 
le sens civique des citoyens et leur éducation à cet égard, et favoriser l’édification de capacités parmi les organisations 
de la société civile. Les gouvernements devront explorer de nouveaux rôles pour encourager la résolution autonome 
des problèmes par les citoyens, les OSC et les entreprises.

1Voir guide pratique sur les techniques de plaidoyer, de mobilisation et de construction d’alliances – élaboré dans le cadre du programme 
Facilité Société Civile Maroc.
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